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Introduction générale

            
            PAYS SEMI-INDUSTRIALISÉS AVANT-HIER, nouveaux pays industrialisés hier, économies émergentes aujourd’hui, ces changements
               de qualificatifs traduisent à la fois les transformations que connaissent ces pays
               et un déplacement du centre de gravité du monde.
               
            

            
            Avant-hier, dans les années 1960 à 1970, on les appelait des économies semi-industrialisées. Elles n’étaient pas nombreuses: Argentine, Brésil, Mexique, peut-être Colombie et déjà apparaissaient à l’horizon ce que l’on a nommé les dragons en Asie: la Corée du sud, Taïwan, Singapour et Hong-Kong. Elles étaient industrialisées mais leur industrie, héritière d’un mode de développement économique «tiré de l’intérieur» dès les années 1940, était en quelque sorte tronquée, c’est-à-dire incomplète. Leur poids dans l’économie mondiale était alors négligeable. Certes elles exportaient des produits manufacturés au lieu de produits primaires, mais elles étaient relativement fermées, protégées par des barrières douanières, des réglementations, voire des contingentements sur certains produits. Protégées de la concurrence extérieure, les entreprises prospéraient à l’abri des frontières malgré leurs coûts élevés. Le modèle s’épuisait.
            
            

            
            Hier dans les années 1980, on cessa de les nommer économies semi-industrialisées, l’expression étant devenue obsolète. Les dragons asiatiques s’imposaient de plus en plus, leur croissance reposant sur la conquête de marchés extérieurs, les économies latino-américaines, empêtrées dans les problèmes de gestion de leurs dettes externes, sombraient dans l’hyperinflation et dans de sérieuses crises économiques. Décennie heureuse dans quelques pays asiatiques, «décennie perdue» en Amérique latine, réduction de la pauvreté chez les premiers et augmentation des inégalités chez les seconds caractérisent cette période. Leur seul point commun étant l’épuisement des dictatures et les ouvertures démocratiques. Tout semblait nouveau. Aussi les nomma-t-on «nouveaux pays industriels», connus sous le sigle NPI. Certes les dragons ne pouvaient être confondus avec les grandes économies latino-américaines, ouverture, croissance vive d’un côté, fermeture et stagnation de l’autre, les premiers dépassant très rapidement les secondes tant du point de vue de leur revenu par tête que de l’essor de leur productivité, de la composition de leurs exportations comportant plus de produits manufacturés. Mais on ne pouvait décidemment conserver la qualification d’économies semi-industrialisées pour les unes et dénommer les dragons nouveaux pays industrialisées. La taxinomie eût été trop complexe, aussi, dans le même élan les dénomma-t-on tous nouveaux pays industrialisés, en prenant soin toutefois de ne pas trancher une question épineuse: sont-ils ou ne sont-ils plus des pays sous-développés (ou encore plus diplomatiquement des économies en voie de développement). Les institutions internationales ont préféré alors désigner les économies non industrialisées, du Sud dirait-on aujourd’hui, «d’économies moins développées», les autres étant des NPI… Quant à Patrick Tissier et moi-même (1982), nous avons préféré alors conserver le terme de «pays sous-développés» et intituler Industrialisation dans le sous-développement, un livre consacré aux dragons et aux économies latino-américaines. L’expression «sous-développés» indique le fait que ces pays ont connu un développement distinct de celui des pays avancés, la pénétration des rapports marchands et capitalistes s’effectuant dans un espace temps très dense dans les pays «sous-développés».
            
            

            
            Déjà à cette époque les dragons asiatiques, rejoints très vite par les tigres (Malaisie, Thaïlande, Indonésie, Philippines, puis, un peu plus tard, Viêtnam) commençaient à bouleverser les équilibres du commerce international. Sans encore vraiment peser dans les échanges internationaux, ces pays prenaient de plus en plus d’importance: investissements et délocalisations de plus en plus nombreux des pays avancés (États-Unis, Japon surtout) dans ces économies (dragons et tigres), des dragons vers les tigres, densification relative des échanges dans la zone asiatique. Mis à part le Mexique,
               à la fin des années 1980, l’Amérique latine était absente de ces évolutions, marginalisée.
               
            

            
            Les années 1990 sont celles de l’émergence de la Chine (1,3milliard d’habitants), puis de l’Inde (1milliard d’habitants). Cette fois, il ne s’agit plus de petits pays, à population relativement faible, mais quasiment de pays continentaux qui entrent dans l’économie mondiale avec force, marginalisant progressivement et relativement les dragons et les tigres, participant à la densification des relations entre pays asiatiques, attirant de
               plus en plus d’investissements étrangers en quête de délocalisations mais aussi attirés
               par leur vaste marché intérieur. Timidement, les économies latino-américaines amorcent
               un retour sur les marchés extérieurs.
               
            

            
            Aujourd’hui, les années 2000 sont celles de la consécration de la Chine et d’un changement
               d’appellation. Un taux de croissance soutenu, une balance commerciale devenue excédentaire,
               des réserves en devises considérables, la Chine devient l’atelier du monde. Avec la
               Russie, l’Inde, le Brésil et aujourd’hui l’Afrique du Sud, elle constitue un ensemble
               dénommé BRICS,ensemble certes profondément hétérogène, aux intérêts souvent divergents, mais dont le poids aujourd’hui est tel que rien ne peut plus se décider sans sa participation. Le déplacement du centre de gravité du monde a commencé. Rejoints par d’autres pays asiatiques et latino-américains, ces économies dénommées à présent «économies émergentes» ont acquis un poids considérable dans l’économie mondiale. Avec la crise de 2007-2008 dans les pays avancés, elles ont montré leur capacité à résister à la contagion internationale, résistances élevées en Asie, modérées en Amérique latine au point que de nombreux économistes se sont interrogés de savoir non seulement s’il existait un découplage des conjonctures entre les économies avancées et les économies émergentes, mais aussi et surtout si les économies émergentes pouvaient permettre aux économies avancées de sortir de leur crise. Au prix toutefois de nouvelles spécialisations internationales: aux économies émergentes l’exportation de produits manufacturés (Chine), de services (Inde) avec pour conséquence une désindustrialisation non seulement dans certaines économies avancées mais aussi dans les économies émergentes latino-américaines; aux économies avancées et à deux dragons, la Corée du sud et Taïwan, la production de produits et de services de haute technologie,
               aux autres économies émergentes (dont l’Amérique latine), l’exportation de matières
               premières d’origine agricole et minière produites avec des techniques sophistiquées.
               
            

            
            Une nouvelle carte du monde est-elle en train d’apparaître? Une nouvelle Amérique latine est-elle en train de naître? Fait-elle partie de ce nouveau monde ou bien son développement est-il conditionné par le déplacement du centre de gravité vers ce nouveau monde, à l’occasion à la fois des mouvements longs en faveur des économies asiatiques et de la crise des finances internationales venant des pays avancés?

            
            Les premiers signes sont présents, mais encore insuffisants pour apporter une réponse claire. Un bref voyage dans le passé est riche d’enseignements. Les années 1980, la «décennie perdue», alimentent le pessimisme et la désespérance. L’Amérique latine, rattrapée puis dépassée par les dragons asiatiques, se marginalise. Les années 1990 renouent avec une croissance non inflationniste,
               mais les perspectives d’avenir sont plombées par un taux de croissance moyen médiocre.
               Au lieu de converger avec les économies émergentes asiatiques, l’Amérique latine continue
               à diverger, l’écart se creuse avec les dragons asiatiques (Corée du sud, Taïwan, Hong-Kong et Singapour). Pessimisme de nouveau.
               Et puis les années 2000 renouent avec une croissance plus vive, certes en deça de
               celles que connaissent les économies émergentes asiatiques auxquelles il convient
               d’ajouter les tigres (Thaïlande, Malaisie, etc.), l’Inde et surtout la Chine. Cette reprise de la croissance
               ouvre la voie à un optimisme démesuré au Brésil, un peu plus modéré en Argentine.
               Optimisme donc. Seul le Mexique, à la traîne, surdéterminé par la montée de la violence et l’incapacité de relancer sa croissance, fait défaut à ce nouveau concert pour différentes raisons: choc de la crise plus important qu’ailleurs, explosion de la violence liée au narcotrafic.
            
            

            
            Une nouvelle Amérique latine est en train de naître. Cela concerne non seulement les pays émergents comme le Brésil, l’Argentine, le Mexique, le Chili et la Colombie, mais aussi des «petits» pays qui, forts de leurs ressources naturelles, exigent une redistribution des gains tirés de leur exploitation et surtout entreprennent une démarche difficile, mais ô combien symbolique, d’intégrer les populations indiennes, primo-arrivantes, hier exclues politiquement et socialement. Un État, deux nations… richesses naturelles mais tentations de séparatisme comme réponse à cette nouvelle citoyenneté imposée par les luttes des exclus; reconnaissance politique des Indiens mais problèmes sociaux et environnementaux dus à l’exploitation des mines à ciel ouvert, excessivement polluante, dont ils subissent de plein fouet les principaux effets, y compris à un niveau symbolique lorsque la terre des «anciens» est souillée par ces exploitations.

            
            L’Amérique latine change. Celle d’aujourd’hui n’est plus celle d’hier et pourtant elle en conserve certains traits. Les ruptures sont, comme toujours, des dépassements, l’Histoire n’avance pas de manière linéaire. L’Histoire réserve des surprises, tant il est vrai que «les hommes font librement leur Histoire, mais dans des conditions qui ne sont pas librement déterminées par eux». La connaissance du passé, fût-ce du passé récent, est essentielle pour comprendre le présent…

            
            Qui en effet aurait pu imaginer, il y a quelques décennies, qu’on puisse désigner les principaux pays latino-américains semi-industrialisés comme des économies émergentes de demain, comme capables de réduire leurs retards avec les pays avancés, de leur faire concurrence sur certains marchés, d’être capables de réduire, fût-ce légèrement, leurs inégalités de revenus et leur pauvreté, de consolider enfin leur système démocratique? Qui aurait pu imaginer que certains pays, parmi les plus importants, allaient renouer avec l’exportation de produits primaires, retrouvant ainsi partiellement leur spécialisation internationale du temps jadis, desserrer leurs contraintes externes, attirer les capitaux, certes au prix d’une appréciation de leur taux de change? L’enchaînement des phases– économies relativement fermées en pleine expansion puis en crise inflationniste, économies plus ouvertes mais stagnantes, économies ouvertes et de nouveau en croissance – semble logique aujourd’hui tant il est facile de prédire l’avenir lorsqu’on le connaît… Mais si on se replace en 1981 (crise des dettes externes), en 1990 ou en 2003, alors tracer les trajectoires possibles est plus compliqué, l’Histoire prenant parfois des bifurcations, avançant par à-coups, sous l’influence du jeu complexe de différents groupes d’intérêts nationaux, de leur poids, de la manière dont ils subissent et répondent aux contraintes externes et internes (notamment aux pressions
               de l’opinion publique).
               
            

            
            Ce livre ne prétend pas retracer les parcours économiques suivis par chacun des pays
               composant l’Amérique latine, ni traiter de l’histoire économique longue, ni d’être
               exhaustif sur tous les thèmes. Nous avons fait des choix. Ce livre a pour objet de
               tirer des leçons de l’Histoire afin de ne pas répéter les erreurs passées. D’étudier
               l’Amérique latine pour comprendre l’Europe d’aujourd’hui et sa crise des dettes souveraines,
               leur gestion et les crises économiques qui en découlent, mais aussi de comprendre
               l’Amérique latine à l’aide des expériences asiatiques.
               
            

            
            Nous avons centré l’étude sur les principales économies émergentes(le Brésil, l’Argentine, le Mexique, le Chili et la Colombie) et dû en négliger d’autres, quitte à nous référer ici ou là à certaines d’entre elles. Ces pays, locomotives de l’Amérique latine, concentrent l’essentiel à la fois de sa population et de sa production industrielle, agricole et de services. Nous nous sommes limités aux quinze à vingt dernières années, réservant toutefois au chapitreI retour bref sur l’histoire économique des quarante dernières années pour rappeler notamment les origines de leur industrialisation et montrer son originalité (une croissance «tirée» par un marché intérieur en voie de constitution). Les quinze à vingt dernières années, qui seront plus amplement étudiées, sont en effet celles de la croissance retrouvée.

            
            La globalisation commerciale participe au déplacement du centre de gravité du monde avec la montée en puissance des économies émergentes asiatiques et dans une moindre mesure de celles d’Amérique latine (chapitreII). La croissance peut s’accompagner d’une industrialisation, ce n’est pas le cas en Amérique latine et si «comparaison n’est pas raison», «comparer permet d’apprendre». En Amérique latine, les quinze à vingt dernières années sont en effet celles où se manifeste dans plusieurs pays une «désindustrialisation précoce» (chapitreIII) et celles où apparaissent de nouvelles vulnérabilités financières (chapitreIV). Ce sont également celles d’une redistribution des revenus un peu moins inégalitaire (chapitreV), de la baisse de la pauvreté même si elle reste à un niveau élevé (chapitreVI). Les politiques sociales connaissent dans la plupart des pays un certain essor mais une fiscalité «régressive» limite l’efficacité de ces politiques en faveur d’une réduction de la pauvreté plus prononcée (chapitreVII). Et si dans certains pays la violence recule, dans d’autres elle tend à augmenter. Les causes socio-économiques de ces évolutions feront l’objet du chapitre VIII.

            
         

         
      

   
      
         
         ChapitreI

            
            Bref retour sur l’histoire économique
            
            

            
            Introduction

            
            Des années 1930 à aujourd’hui, les pays latino-américains traversent quatre périodes. La première, dans la lignée du régime de croissance tiré par la dynamique du marché intérieur, se caractérise par un taux de croissance important, une vulnérabilité externe forte, des inégalités importantes, une réduction de la pauvreté, une volatilité conséquente de la croissance et un taux de fécondité élevé doublé d’une urbanisation rapide. La seconde débute lors des années 1980 avec l’avènement de la démocratie dans la plupart des pays, la crise des dettes extérieures et l’impossibilité d’assurer leurs services avec les seules ressources externes. La croissance par tête est nulle dans le meilleur des cas (Brésil), négative dans le pire des cas (Argentine, Mexique) sur la décennie des années 1980, dite «décennie perdue». Les inégalités augmentent et la pauvreté s’accroît avec soit une hyperinflation durable, soit une très forte inflation. La volatilité de la croissance est particulièrement élevée. L’urbanisation se poursuit et les activités informelles, de plus en plus de stricte survie, se développent. La troisième période se caractérise par la fin des hyperinflations et débute lors des années 1990. La libéralisation des marchés est très rapide, s’apparentant davantage au big bang qu’à une libéralisation graduelle. La reprise économique est forte dans certains pays (Argentine), modeste dans d’autres (Brésil, Mexique) et particulièrement volatile. La diminution de la pauvreté est d’abord rapide avec la fin des hyperinflations (Argentine, Brésil…) ou des fortes inflations (Mexique), puis ralentie ensuite à cause du niveau élevé des inégalités de revenus ne diminuant pas ou peu. Le taux de fécondité baisse et les premiers effets positifs sur le marché du travail commencent à jouer; le secteur agricole connaît une modernisation rapide. La dernière période débute autour de 2003 et se caractérise par un taux de croissance plus élevé, une volatilité moindre, une vulnérabilité externe de nature différente, la poursuite de la baisse de la fécondité, et surtout une réduction légère des inégalités et une baisse plus prononcée de la pauvreté.
            
            

            
            1. Les quarante glorieuses, des années 1935 aux années 1975

            
            1.1. Une industrialisation modeste, tremplin possible à l’industrialisation rapide
               des quarante glorieuses
               
            

            
            Au XIXe siècle, les pays en voie de développement, dits de la Périphérie, sont spécialisés
               dans la production et l’exportation de produits primaires, d’origine agricole ou minière.
               L’essor des exportations de produits primaires peut conduire à un début d’industrialisation.
               Ce fut le cas pour les principales économies latino-américaines tout au long du XIXe siècle et au début du XXe.
               
            

            
            L’économie d’exportation de produits primaires peut servir de tremplin à l’essor d’une industrie tournée vers le marché intérieur. Elle est industrialisante si certaines conditions sont remplies. Celles-ci sont au nombre de trois:la nature des exportations, les économies d’agglomération et l’intensité des rapports conflictuels avec les puissances du Centre. Précisons.

            
            L’industrialisation sera plus ou moins importante selon la nature du produit exporté, et l’importance de son commerce avec les économies du Centre. Certaines spécialisations internationales se prêtent en effet peu ou prou à une dynamique industrialisante: l’exploitation de certaines matières premières conduit à des effets d’enclave, d’autres non, notamment celles nécessitant une main-d’œuvre abondante. L’industrialisation se traduit alors par la monétarisation des paysans devenus journaliers, ouvriers ou bien travailleurs à leur propre compte qui, hier, se reproduisaient surtout grâce à l’autoconsommation. En retour, cette monétarisation peut susciter une demande stimulant une petite industrie de biens de consommation. Un cercle «vertueux» peut ainsi se mettre en place. Ajoutons que l’entretien des infrastructures et des biens d’équipement, nécessaires à l’exportation des produits primaires, favorise la création d’ateliers de réparation. La main-d’œuvre travaillant dans ces ateliers est également à l’origine d’une demande de biens de consommation qui s’ajoute à la précédente. Enfin, la construction de ports et de villes stimule l’industrie du bâtiment. Grâce au jeu de ces trois facteurs, l’économie d’exportation est industrialisante, ce qui permet la constitution d’un tissu industriel, fût-il modeste.
               
            

            
            Mais l’économie d’exportation est également anti-industrialisante. Sans aller jusqu’à évoquer le Pacte colonial et ses effets, malgré l’indépendance
               des pays latino-américains, l’avancée de l’industrie peut être freinée par les diktats
               des pays dits du Centre lorsque ceux-ci craignant une concurrence sur leurs produits,
               cherchent à imposer leurs productions aux pays dits de la Périphérie. Ce n’est pas
               la seule raison à leur hostilité à l’industrialisation des pays dits de la Périphérie.
               Ils appréhendent la remise en question de leur rapport de domination.
               
            

            
            Les pays dits du Centre (Europe, États-Unis) sont cependant divisés et la crainte
               de l’industrialisation peut ne pas être partagée. Les intérêts divergents de la Grande-Bretagne
               et des États-Unis laissent la porte ouverte au maintien d’opportunités d’industrialisation.
               Celles-ci sont d’autant plus grandes que la multiplication des crises dans les pays
               du Centre au XIXe siècle et au début du XXe siècle rend plus lâches, pour de courtes périodes, les liens avec les pays du Centre.
               
            

            
            1.2. La crise des années 1930…

            
            La guerre de 1914-1918, et surtout la crise des années 1930 se traduisent par une rupture de longue durée des liens avec les économies du Centre. Le premier effet de cette crise dans les pays avancés est à la fois une profonde crise dans les économies en développement et une baisse importante du pouvoir d’achat de leurs exportations, à savoir la baisse conjuguée des volumes exportés et la détérioration de leurs termes de l’échange. En Argentine, pays le plus riche d’Amérique latine à cette époque, le PIB, mesuré en dollars constants de 1953, baisseconsidérablement et passe de l’indice 100 entre 1925 et 1929 à l’indice 75 entre1930 et1934. Le pouvoir d’achat des exportations passe de 100 à 73 entre les mêmes dates. Ce n’est qu’ensuite que le PIB s’accroit. Il augmente de 22% entre 1930-1934 et 1935-1939 et ne dépassera le niveau atteint avant la crise qu’après la seconde guerre mondiale (Diaz Alejandro C., 1965). Le pouvoir d’achat des exportations s’inscrit dans un trend à la baisse. En 1935-1939, l’indice passe à 83, soit 83% de celui de 1925-1929, manifestant ainsi un léger redressement, mais avec la seconde guerre mondiale, relayant la crise dans ses effets, le pouvoir d’achat des exportations passe à l’indice 50 entre 1940 et 1944. Au lendemain de la crise, le cours des matières premières s’élevant, cet indice s’élève à 73%, retrouvant le niveau de 1935-1939, mais il chute profondément entre1950 et1954 et passe à l’indice 37, soit 30% du niveau atteint avant la crise (Giberti H., 1966). Au Brésil, le taux de croissance du PIB est également négatif de 1930 à 1933, puis atteint un taux moyen annuel entre1933 et1937 de 7,5%, pour fléchir ensuite de 1938 à 1942 à 1,6% et rebondir au lendemain de la guerre. De 1920 à 1940, le taux de croissance moyen annuel du PIB, mesuré à prix constant de 2000, est de 4,4% mais de 2,9% si on tient compte de la croissance de la population, de 1940 à 1960, ils s’élèvent respectivement à 6,6% et 2,8%. (IBGE). Compte tenu du fort taux de fécondité, le taux de croissance du PIB par tête est donc largement
               inférieur et il faudra attendre les années 1990 avec la forte baisse du taux de fécondité
               pour qu’il se rapproche de celui du PIB. Les termes de l’échange, quant à eux, baissent
               fortement et durablement. Avec un indice de 100 en 1995, ils passent de l’indice 115
               en 1939 à 50 en 1940 (IBGE).
               
            

            
            Baisse puis hausse du PIB, baisse continue du pouvoir d’achat des exportations constituent la caractéristique majeure du nouveau régime de croissance qui se met en place dans quelques pays comme l’Argentine, le Brésil, le Mexique, la Colombie: la croissance s’alimente de la crise de leur balance commerciale et produit un marché interne qui dynamise cette croissance.

            
            1.3.…et l’essor de l’industrialisation par la substitution des importations

            
            Comme il est très difficile d’emprunter pour compenser la baisse du pouvoir d’achat des exportations, les importations baissent fortement. La demande étant partiellement insatisfaite par l’offre de produits importés, elle incite des petits entrepreneurs à produire des produits qui se substituent à des importations rendues de plus en plus difficiles par la crise internationale. La petite industrie naissante sert alors de tremplin à un mode original d’industrialisation tourné vers la satisfaction d’un marché intérieur mais à deux conditions cependant: la première est que le gouvernement intervienne pour aider les secteurs agricoles et miniers en difficulté en subventionnant, voire en achetant pour partie leur production destinée à l’exportation, la seconde est que l’État commence à définir des normes, des conventions concernant le fonctionnement des marchés. Ce sont donc au final trois conditions qui, satisfaites, sont à l’origine de ce processus d’industrialisation: un minimum de tissu industriel, une politique de subvention et la définition de normes. Si elles ne sont pas réunies, comme ce fut le cas dans de nombreux pays, ce type d’industrialisation par voie substitutive des importations ne peut se dérouler.

            
            Dans une première phase, la substitution des importations débute par la production la plus facile, celle de biens nécessitant beaucoup de main-d’œuvre non qualifiée et peu de capital. Elle est une «réponse non pensée à la crise externe» selon l’expression de la Commission économique pour l’Amérique latine de l’ONU. La main-d’œuvre employée augmente rapidement dans la mesure où les produits fabriqués nécessitent relativement peu de capitaux. Elle vient pour partie des campagnes et d’Europe. À la première phase de substitution d’importation légère correspond donc un fort processus de monétarisation: les paysans migrent vers les villes et offrent leur force de travail non qualifiée à une industrie productrice de biens de consommation et de production simple contre un revenu monétaire, alors que dans les campagnes ils survivaient surtout grâce à l’autoconsommation. C’est ceci qui constitue l’originalité du processus de substitution des importations. Loin d’être l’expression d’une simple politique keynésienne, avant l’heure, l’essentiel
               de la croissance s’explique d’abord par la satisfaction d’une demande qui ne pouvait
               l’être par des importations, ensuite par une demande induite par le processus de salarisation.
               Le marché intérieur n’est pas constitué, il est en voie de constitution avec le déplacement
               de la frontière interne entre le monde du non marchand et le monde du marchand.
               
            

            
            La structure des importations, réduites de moitié, est profondément modifiée en faveur de l’importation de biens difficiles à produire mais nécessaires à la production des biens. Il arrive un moment où les importations de biens légers disparaissent quasi totalement. La structure des importations est alors constituée de biens d’équipement et de produits intermédiaires. Les produire devient progressivement de plus en plus nécessaire. Le modèle de substitution des importations change, la production concerne de plus en plus des biens dits lourds, à intensité capitalistique plus élevée et employant moins de main-d’œuvre par unité produite. En Argentine par exemple, la participation des branches aliments et boisson, tabac, textiles, correspondant à de l’industrie légère, expliquait 48% en moyenne de l’accroissement de la valeur ajoutée totale du secteur manufacturier entre 1927-1929 et 1948-1950, contre 21,6% pour celle des branches métaux, machines non électriques et électriques, véhicules. Entre 1948-1950 et 1959-1962, la production de ces biens légers n’explique plus que 10,6% de l’accroissement de la valeur ajoutée et celle de ces biens lourds 57% (Dias Alejandro op. cit.).
               
            

            
            Trois conditions doivent être satisfaites pour que ce passage d’un régime de croissance
               à un autre ait lieu. La première concerne la dimension du marché, seuls les grands
               pays peuvent emprunter cette voie, les petits en étant empêchés en raison de l’impossibilité
               de satisfaire aux économies d’échelle propres à l’industrie lourde. La seconde concerne
               l’absence de marchés financiers capables de centraliser suffisamment de capitaux pour
               entreprendre ce type d’industrialisation. L’État se substitue alors à des entrepreneurs
               défaillants, surtout dans les secteurs énergétiques et ceux produisant des produits
               intermédiaires. Cette intervention de l’État permet également aux secteurs de biens
               d’équipement plus légers et aux secteurs de biens de consommation de bénéficier d’intrants
               achetés à des prix inférieurs à leurs coûts, la logique de valorisation de l’État
               étant différente de celle du marché. Cette intervention de l’État est commune aux
               pays en voie de développement et aux pays avancés, à la différence près qu’elle est
               plus importante dans les premiers que dans les seconds. La troisième condition enfin
               est que pour que cela se fasse, il faut qu’il y ait des alliances de classes spécifiques.
               Dans certains pays, les intérêts entre la bourgeoisie industrielle, l’armée, l’État
               peuvent converger, dans d’autres les intérêts entre la bourgeoisie industrielle et
               les grands propriétaires terriens peuvent se rencontrer plutôt que s’opposer comme
               lors de la Révolution française de 1789, les premiers ne décidant pas de réforme agraire, les seconds acceptant de laisser partir des paysans vers les villes (Salama, 1976 et Mathias et Salama, 1982). Si une de ces trois conditions manque, la transition d’un régime de croissance vers un autre ne se réalise pas.
            
            

            
            

            
            Lors de la première phase, les emplois crées sont nombreux. La migration des campagnes vers les villes permet de satisfaire une demande de travail non qualifié, ainsi d’ailleurs que l’immigration d’Europe. Compte tenu de la faible qualification des salariés, l’éventail des revenus est faible et on a pu caractériser la distribution des revenus «d’horizontale» pour la distinguer de celle qui suivra avec la mise en place d’une industrie plus sophistiquée, produisant des biens intermédiaires, des biens de production et des biens de consommation durables. La forte intensité capitalistique s’accompagne d’une différenciation profonde de la main-d’œuvre employée: l’éventail des qualifications s’élargit et avec lui celui des revenus salariaux. Commence à apparaître de manière significative une demande particulière, celle des couches moyennes*[1] en expansion (techniciens, ingénieurs) générée par ce type d’industrialisation plus lourde et davantage sophistiquée, demande portant de plus en plus sur des biens de consommation durables. La croissance de la main-d’œuvre employée fléchit et comme le processus de monétarisation se poursuit en raison de l’attrait des villes (imaginées comme offrant de meilleures conditions de vie), de l’expulsion économique des campagnes peu (mais de plus en plus) monétarisées, la main-d’œuvre en excès occupe de plus en plus des emplois informels, peu rémunérés. La misère des campagnes produit celle des villes. Dans cette configuration, la distribution des revenus tend à devenir «verticale». Les inégalités augmentent à partir d’un seuil déjà élevé et les raisons de cette élévation sont endogènes au régime de croissance adopté. L’originalité de l’approche de la Cepal, à l’origine de ces explications de l’industrialisation, est qu’au-delà des raisons historiques concernant les inégalités profondes de revenus (modes de colonisation de peuplement de ces pays), la poursuite des déformations de la distribution des revenus s’explique pour l’essentiel par les régimes de croissance adoptée: substitution des importations légères (concentration horizontale), puis substitution des importations lourdes (concentration verticale).
            
            

            
            1.4. Les limites de l’industrialisation par substitution des importations

            
            L’industrialisation par substitution des importations rencontre alors des limites
               de plus en plus difficilement dépassables.Les obstacles, tant externes (contraintes produites par une capacité d’importation limitée) qu’internes (la distribution
               des revenus liée au processus d’industrialisation), tendent à devenir infranchissables.
               Au lieu de dynamiser la croissance, ces facteurs pourraient tendre à la ralentir.
               Les premiers commencent à pouvoir être levés, les pays en développement pouvant à
               nouveau emprunter auprès des banques internationales, les seconds sont plus difficiles
               à surmonter.
               
            

            
            En ce qui concerne le premier obstacle, s’ouvre une période d’endettement externe importante. La dette externe* augmente pour deux raisons: la contrainte externe devient trop élevée et il devient impossible de poursuivre le processus de substitution des importations tant les demandes dérivées d’importations deviennent considérables. 

            
            La contrainte externe, hier source de dynamisme («la croissance tirée par le marché intérieur») se transforme peu à peu en son contraire. La poursuite du processus suscite en effet des importations de biens d’équipement et de produits intermédiaires telles qu’à un moment, la valeur des biens importés dépasse celle des biens qu’on cherche à substituer par une production locale. Si le pays ne parvient pas à s’endetter de manière suffisante, le manque relatif de devises rend impossible l’intégralité de la conversion de l’argent en capital dans le secteur industriel du fait de l’impossibilité d’importer des biens d’équipement en nombre suffisant.

            
            Le recours aux emprunts internationaux est alors inéluctable. L’épargne interne est
               insuffisante ainsi que la production sur place de biens d’équipement sophistiqués
               nécessaires à la poursuite de ce régime de croissance. Les catégories les plus aisées
               épargnent insuffisamment et préfèrent développer un comportement rentier, voire spéculatif
               plutôt que d’investir. Le recours à l’épargne étrangère devient alors nécessaire,
               pour investir dans le meilleur des cas (Brésil), pour consommer (Mexique), pour consommer
               et alimenter les fuites de capitaux dans le pire des cas (Argentine, Vénézuela).
               
            

            
            Le second obstacle est plus difficile à surmonter. Tant que la demande des couches moyennes reste en harmonie avec les dimensions de l’offre de biens durables, le cercle enclenché par ce type d’industrialisation est vertueux. Mais à la fin des années 1960, les choses changent: après le dépassement de la crise des années 1930 dans les économies développées, la reconstruction des économies européennes et asiatiques après la seconde guerre mondiale, puis le retour de la croissance soutenue en Europe et au Japon, la contrainte technologique devient plus forte. La capacité de production optimale augmente dans de nombreuses branches, dont les plus dynamiques (biens de consommation durables, biens intermédiaires et biens d’équipement) en raison de l’évolution des techniques dans les pays développés. Le protectionnisme élargit l’éventail restreint des techniques éligibles, mais ne donne pas la possibilité de choisir n’importe quelle technique, comme le laisse penser la thèse néoclassique de l’allocation optimale des facteurs. Les entrepreneurs «choisissent» des techniques plus ou moins de pointe et subissent de ce fait une dépendance technologique. Le protectionnisme permet d’assouplir cette contrainte. Mais il arrive un moment où la demande des 30% à 40% les plus aisés de la population n’est plus suffisante face à la contrainte des dimensions optimales de l’offre de biens durables et de ses inputs (biens intermédiaires et d’équipement). C’est ce divorce entre l’évolution de la dimension
               de l’offre de certains biens et celui de la demande qui est à l’origine des capacités
               de production oisives. Celles-ci déterminent à la fois une déformation des prix relatifs,
               une baisse de rentabilité du capital et sont donc à l’origine d’une diminution relative
               des investissements dans l’industrie.
               
            

            
            La voie «choisie», en fait imposée, a été celle répressive des dictatures militaro-policières qui prolifèrent en Amérique latine dans les années1960 et1970. La réduction des salaires des ouvriers non qualifiés devient possible. Comme leur salaire correspond à un coût et non à une demande pour les secteurs produisant des biens durables, comme l’automobile, la réduction de leurs revenus n’altère pas la demande s’adressant à eux mais améliore leur rentabilité. Ce faisant, la réduction des salaires rend plus attractif l’investissement dans ces secteurs. À l’inverse, elle déprime la demande pour les biens légers, consommés par les ouvriers et altère la rentabilité de ce secteur. L’orientation privilégiée des investissements vers le secteur des biens durables et des biens d’équipement modifie la composition de la main-d’œuvre utilisée, favorisant les emplois des techniciens et ingénieurs relativement à ceux des ouvriers non qualifiés. Leurs salaires constituent certes un coût pour l’entreprise, mais aussi compte tenu du niveau de leurs revenus, une demande qui s’adresse à eux.

            
            Tableau1.1. Taux de croissance différenciés selon les secteurs au Brésil, moyenne annuelle de 1967 à 1973
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            Source: Retrato do Brasil n°39, Editora Politica
            
            

            
            Un nouveau régime de croissance fait alors suite à celui de la substitution des importations
               lourdes. Généralement qualifié de régime excluant ou encore de régime de croissance dit de la «troisième demande» (celle des couches moyennes*), ce régime va être particulièrement dynamique au Brésil
               surtout (voir tableau ci-dessus) et un peu moins au Mexique et en Argentine. La forte croissance s’accompagne d’inégalités croissantes mais aussi, comme nous le
               verrons, d’une forte baisse de la pauvreté*.
               
            

            
            

            
            L’originalité de l’approche de la Commission économique pour l’Amérique latine, à l’origine de ces explications de l’industrialisation, est qu’au-delà des raisons historiques, qui sont à l’origine des inégalités de revenus profondes (modes de colonisation de peuplement de ces pays), la poursuite des déformations de la distribution des revenus s’explique pour l’essentiel par les régimes de croissance adoptés: substitution des importations légères (concentration horizontale), substitution des importations lourdes (concentration verticale).

            
            2. La croissance molle des années1980 et1990

            
            La décennie des années 1980 est celle de la dette publique externe et de son remboursement. Les politiques économiques adoptées – différentes selon les années – pour gérer le service de cette dette externe vont conduire à un essor considérable de la dette interne*, creusant les déficits budgétaires malgré des coupes sombres dans les autres dépenses publiques. La réduction de ces dépenses va avoir un effet récessionniste important et accélérer la hausse des prix, d’une forte inflation la plupart des pays vont connaître une hyperinflation durable. L’Amérique latine entre dans un cercle vicieux: les politiques économiques adoptées pour résoudre les problèmes économiques les amplifient. La croissance des années1980 et1990 est dans l’ensemble faible, volatile (en dents de scie) et pour les années 1980, hyperinflationniste.

            
            En 1982, le Mexique ne peut honorer le service de sa dette externe. La défiance des banques internationales s’étend à l’ensemble des pays latino-américains désormais obligés d’honorer le service de leurs dettes à partir de leurs ressources propres, c’est-à-dire par des excédents de leurs balances commerciales, et non plus en recourant au financement externe comme par le passé. Les très fortes dévaluations des monnaies, les politiques d’austérité mises en œuvre provoquent des effets non prévus par la plupart des économistes appartenant au «main stream»: les PIB, soit baissent fortement sur la décennie (Argentine, Mexique, etc.), soit stagnent dans d’autres pays (Brésil), à l’exception de la Colombie. Le taux annuel moyen de croissance par tête pour l’ensemble de l’Amérique latine est de –1%, celui de l’Argentine de –2,1%, du Brésil de –0,7% et du Mexique de –0,3% selon l’annuaire statistique de la Cepal. La très «haute inflation» au Mexique, voire l’hyperinflation au Brésil et en Argentine, s’installent sur une longue durée, la pauvreté augmente, les inégalités de revenus s’accentuent. La décennie 1980 est une «décennieperdue», selon l’expression utilisée par les économistes des institutions internationales.
            
            

            
            Tableau1.2. Taux de croissance moyen annuel des PIB des économies émergentes latino-américaines
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            Source: Banque Mondiale (1990): Rapport sur le développement du monde

            
            Après des décennies de forte croissance, la crise et l’hyperinflation des années 1980
               ont meurtri profondément l’Amérique latine. Le niveau du PIB de 1980 a été atteint
               14 ans plus tard en Amérique latine et l’augmentation du taux de pauvreté dans la
               décennie des années 1980 a été telle que ce n’est que 25 ans après qu’il retrouve
               son niveau de 1980 (Jimenez, 2010). Les inégalités se creusent fortement soit du fait
               de l’hyperinflation et de la crise larvée, soit ensuite du fait de la libéralisation
               de l’ensemble des marchés dans les années 1990. L’État se retire du secteur productif
               (dérégulation, privatisations) et les économies ensuite s’ouvrent fortement à l’économie
               monde dans les années 1990.
               
            

            
            2.1. D’une dette externe à une dette interne

            
            D’une dette publique externe devenue insoutenable dès le début des années 1980, une
               grande majorité des pays latino-américains est passée à une dette publique interne
               intenable.
               
            

            
            2.1.1. La formation de la dette publique externe

            
            On peut distinguer deux types de formation de la dette publique externe avant 1982.
               Le premier type concerne l’endettement généré par la capacité d’importation devenue
               insuffisante suite à des sorties de capitaux, le plus souvent légales (Mexique, Argentine,
               Vénézuela, etc.). Donnons un exemple: les résidents achètent des dollars et les placent dans des banques à l’étranger. Si les réserves en devises s’avèrent insuffisantes pour financer la totalité des importations, le gouvernement emprunte à ces banques étrangères l’argent… déposé par ses propres résidents. C’est ce processus qui explique que le montant des actifs des résidents vénézuéliens à l’étranger dépassait en 1982 celui de la dette externe publique. Le second type de formation de la dette concerne
               le recours à l’endettement pour financer des investissements (Brésil). La dette externe
               est, dans ce cas, surtout le produit d’une insuffisance d’épargne interne des ménages
               les plus aisés. L’épargne externe mobilisée, source de l’endettement, n’est cependant
               pas investie, dans des entreprises exportatrices génératrices de devises (à l’inverse
               de l’exemple coréen) mais dans des infrastructures, dans l’énergie, non génératrices
               de devises.
               
            

            
            2.1.2. La gestion de la dette publique externe par la mobilisation de ressources internes

            
            Dans les années 1970, les grandes banques des pays développés ont placées une partie
               de leurs liquidités abondantes auprès de pays en voie de développement. Ces prêts
               se faisaient à taux d’intérêt faibles et flottants. La question de l’endettement des
               pays latino-américains a surgi en août1982 lorsque l’un d’entre eux, le Mexique, n’a pu honorer sa dette. La crainte que d’autres pays, également fort endettés, ne puissent assurer le service
               de leurs dettes (intérêts et amortissement du capital), s’est étendue à l’ensemble
               des pays latino-américains.
               
            

            
            Après 1982, s’ouvre une nouvelle période, les banques cessent de prêter aux économies
               en développement et parmi celles-ci aux pays latino-américains. Ceux-ci ne peuvent
               donc plus assurer le service de leurs dettes par des refinancements quasi-automatiques
               (crédits revolving). Le remboursement des emprunts ne peut se faire, pour l’essentiel, qu’à partir des
               ressources propres de chacun des pays, c’est-à-dire de l’excédent de leur balance
               des comptes courants*. Par ailleurs, les taux d’intérêt augmentent considérablement
               au début des années 1980, suite à la décision des États-Unis de réduire leur taux
               d’inflation en usant de l’arme monétaire. Le remboursement doit s’effectuer dès lors
               à des taux élevés, ce qui accroît d’autant les difficultés à assurer le service de
               la dette. Malheureusement, en parallèle, le prix de la plupart des matières premières
               baisse, réduisant ainsi les capacités de financement des pays exportateurs principalement
               de produits primaires.
               
            

            
            2.1.3. La dette externe publique remplacée par la dette interne publique

            
            Le service de la dette externe a représenté dans les années 1980 entre 2 et 7% du PIB, c’est-à-dire bien davantage que ce qu’a dû rembourser l’Allemagne (2%) au titre des réparations de la guerre 1914-1918 suite au traité de Versailles. Il s’agit donc d’un prélèvement très important subi par ces pays. Le service de la dette doit être payé en devises. Les gouvernements (sauf exception) ne disposent pas librement des devises nécessaires pour le paiement de ce service, à moins qu’ils soient propriétaires des entreprises qui exportent. C’est le cas au Mexique ou au Vénézuela avec le pétrole, ou bien au Chili, en partie, avec le cuivre. En règle générale, les devises, provenant des exportations des entreprises privées et des entrées de capitaux, sont déposées à la Banque centrale et le gouvernement doit les acheter. Il s’agit donc d’une dépense publique. Comme les recettes fiscales sont, en général, insuffisantes pour assurer à la fois les dépenses de fonctionnement de l’État, les dépenses d’investissement (devenues marginales), et le service de la dette publique interne et externe, le gouvernement émet des titres et s’endette auprès de ses résidents. Le service de la dette externe public enflant avec la montée des taux d’intérêt dans les années 1980, le déficit du gouvernement grandit malgré les réductions drastiques des autres dépenses. Le contexte macro-économique des années 1980 étant «peu favorable» et la crédibilité des gouvernements faible, les titres doivent être indexés à l’inflation ou au cours du dollar. La dette interne publique s’accroit et son service avec. Dès la fin des années 1990, le service de la dette externe baisse en pourcentage du PIB mais celui de la dette interne publique a pris une ampleur considérable. Dans certains pays, comme le Brésil, le service de la dette interne est devenu trois à quatre fois supérieur à celui de la dette externe publique.
            
            

            
            2.2. L’hyperinflation des années 1980

            
            La plupart des pays latino-américains ont connu dans les années 1980, voire jusqu’au début des années 1990, de façon chronique, soit de très fortes hausses de prix (Mexique), soit des hyperinflations de durée moyenne (Pérou, Bolivie) à caractère explosif, soit enfin des hyperinflations de très longue durée (Argentine, Brésil). Sur la décennie des années 1980, la hausse cumulée des prix a été de l’ordre de 15000% au Mexique, de 10000000% au Pérou, de 40000000% au Brésil, de 300000000% en Argentine. C’est dire combien elle a été considérable.

            
            Tableau1.3. Taux moyen d’inflation annuel, 1982-1992
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            source: Banque Mondiale, 1993: Latin America and the Caribbean, a decade after the debt crisis
            
            

            
            L’hyperinflation a fragmenté les sociétés latino-américaines en accentuant la pauvreté
               et en augmentant fortement les inégalités. Elle a conduit à 
               
            

            
            
               
               
                  
                  [1]. Les mots suivis de * sont définis dans le lexique
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